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Communiqué de presse Berne, le 26 septembre 2001 

Cellules souches : Eviter de créer un précédent par le biais de leur importation 

La recherche sur les cellules souches embryonnaires humaines pose une série de 
questions d’éthique fondamentales. Il faut étudier avec le plus grand soin toutes les 
questions relatives au fait de savoir si l’on doit encourager cette recherche et dans 
quelles conditions. Aussi longtemps que la Suisse aura à clarifier de telles questions, il 
faudra s’abstenir de préparer le terrain en encourageant ou en interdisant de travailler 
avec des cellules importées. Telle est la recommandation que vient d’émettre la 
Commission nationale d’éthique pour la médecine humaine. 

Pour produire des cellules souches embryonnaires, on doit dissoudre l’embryon en cellules 
quelques jours seulement après sa fécondation. Cela est-il compatible avec la protection morale 
que requiert le jeune embryon conservé en laboratoire ? Le fait qu’il s’agisse d’un embryon 
« surnuméraire », destiné de toute façon à être détruit, représente-t-il une justification suffisante ? 
Répondre aux questions d’éthique que soulève ce problème ne peut plus être du ressort exclusif 
des chercheurs impliqués. Car ces questions mettent en cause les principes moraux de la 
recherche. Ils concernent donc la société dans son ensemble. Où se situent les limites de la 
disponibilité de la vie humaine au tout premier stade de son développement ? La Suisse doit être 
en mesure de discuter cette problématique de manière ouverte et libre de tout préjugé. La 
procédure de clarification serait entravée s’il existait déjà des contraintes relatives à l’importation 
de telles cellules. 
La CNE (NEK) attire notre attention sur l’ambiguïté qui se manifeste dans la loi sur la procréation 
médicalement assistée. Pris à la lettre, le passage incriminé dans la loi (art. 5, § 3) exclut bien la 
production de cellules souches embryonnaires mais cela ne s’applique qu’au diagnostic génétique. 
La loi n’envisage pas le véritable point central en débat, c’est-à-dire la production de cellules 
souches. La question de la légitimité éthique de l’utilisation des cellules souches embryonnaires est 
incontestablement prioritaire par rapport à la clarification de l’ambiguïté inhérente à la loi et par 
rapport à la question de l’importation. Les décisions à prendre devront adopter un ordre de priorité 
reflétant la hiérarchie selon laquelle s’organisent ces questions. 
Le vote se réfère à une procédure dont débat actuellement le Fonds national suisse, suite à une 
demande d’autorisation de recherche où est prévu un recours à l’importation de cellules souches 
embryonnaires produites par une firme américaine. Ce projet vise à cultiver des cellules du muscle 
cardiaque à partir de cellules souches, en vue de les exploiter pour soigner éventuellement les 
séquelles d’un infarctus. Formellement, la demande d’autorisation ne viole aucune loi en vigueur en 
Suisse. Sur le plan scientifique, elle a été déclarée correcte par les experts. Malgré la présentation 
de deux expertises positives émanant de commissions d’éthique, le Fonds national, au mois de juin 
de l’année dernière, a préféré ajourner sa décision et a proposé un élargissement du débat qui 
prendrait en compte tous les aspects éthiques et politiques de la question. C’est dans ce cadre que 
la CNE (NEK) a été consultée. 
La Commission ne critique par la recherche sur les cellules souches. Elle reconnaît expressément 
que cette discipline offre des motifs d’espoir tant au plan scientifique que thérapeutique. Alors 
qu’en Suisse des réserves existent vis-à-vis de la production de cellules souches, importer ces 
cellules pour pouvoir établir un secteur de recherche correspondant s’avérait être une contradiction 
en soi. Certains membres de la Commission évoquent l’éventualité que, en dépit des autorisations 
attribuées pour ce genre de demandes de recherche, la situation reste réversible. Par ailleurs, des 
réserves ont été exprimées quant au caractère commercial de l’achat de cellules à l’étranger. Cette 
activité est impossible à contrôler, même si, dans son interprétation la plus stricte, la loi ne 
l’assimile pas à un véritable « commerce ». Pour la suite de ses travaux, la Commission 
souhaiterait se consacrer à l’étude des questions d’éthique fondamentales abordées par la 
recherche cellulaire. 


